Proposition de résolution

L’Assemblée nationale

Vu l’article 34-1 de la Constitution

Vu l’article 136 du Règlement

Vue la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Charte des Nations unies

Affirmant le droit du peuple syrien, comme de tout peuple, au respect de son intégrité physique, comme à celui de ses libertés,

Considérant que la situation actuelle en Syrie, en particulier dans la ville de Homs, constitue une atteinte grave aux droits de la personne humaine et une menace pour la stabilité et la paix au Proche-Orient :

1. Se déclare profondément préoccupée par les actes de violence insupportable commis à l’égard de la population syrienne par les forces dépendant des autorités gouvernementales syriennes ;

2. Estime particulièrement dommageable aux équilibres d’une région fragile la perpétuation de cette guerre intérieure qui déjà affecte le voisin libanais ;

3. Apporte son soutien à toute initiative de la diplomatie française, en concertation avec d’autres en particulier celles des pays de la Ligue arabe, visant à négocier une trêve afin d’apporter au plus tôt une aide humanitaire à tous ceux qui sont pris en otage par les forces de sécurité syrienne, en particulier dans la ville de Homs ;

4. Se félicite des pressions exercées dans cette direction contre le régime de la Syrie par un certain nombre de pays européens, comme par ceux réunis à Tunis le 24 février 2012 sous l’égide de la Ligue arabe et appuie toute initiative permettant leur élargissement à d’autres pays ainsi que leur approfondissement ;

5. Signale son attente d’une mobilisation de nos moyens diplomatiques, ici encore en accord avec le plus grand nombre de pays, et plus particulièrement ceux du monde arabe, voisins de la Syrie, afin de trouver la voie aux Nations unies d’un compromis sous forme de résolution du Conseil de sécurité permettant la suspension des opérations de guerre intérieure et l’organisation d’une consultation du peuple syrien ;

6. Offre sa disponibilité au gouvernement français afin d’envoyer des missionnaires parlementaires auprès des Assemblées représentatives des pays les plus concernés. 
